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Canton du Valais. 

Question du bénéfice paroissial de Martigny. 

En rendant compte de la séance du Grand-
Conseil du 1« juin, séance dans laquelle a été dis­
cutée la question du bénéfice paroissial de Marti­
gny, nous n'avons pu donner qu'un résumé in­
complet des débats. —Cette difficulté, qui va être 
soumise à l'examen des autorités fédérales, excite 
un intérêt d'autant plus vif que, d'un côté, se trouve 
la paroisse de Martigny,- demandant l'exécution 
d'une loi cantonale et de l'autre le Conseil d'Etat 
et le Grand-Conseil qui semblent ne plus recon­
naître l'application de cette même loi ou, dumoins, 
lui donner une interpré- tation toute différente que 
celle que lui attribuent généralement tous nos 
hommes de lois. — Nous, croyons, en conséquen­
ce, devoir reproduire plus longuement l'analyse 
du discours prononcé, dans cette séance, par M. 
Cretton, ancien conseiller d'Etat. 

M. Cretton, s'appuyant surtout sur la loi qui ré­
git, en ce moment, les communes, a établi bien 
facilement les droits incontestables de Martigny 
à l'administration des biens constituant les béné­
fices de cette paroisse. — L'orateur s'est exprimé 
eomme suit : 

« Je dois avant tout'relever une erreur volon­
taire, ou peut-être encore involontaire , qui se 
trouve dans le message du Conseil d'Etat. Ce 
message me fait signer }e recours de la paroisse 
de Atartigny, tandis qu'aucun acte relatif au con­
flit existant n'a été signé par moi. Cette erreur ne 
pouvait avoir d'autre but que celui de faire croire 
au public que les contestations existantes étaient 
le faitde l'avocat Cretton, que, sanslui, tout se fut 
arrangé à l'amiable. 

Eh bien! que le public soit détrompé; toutes les 
délibérations du conseil paroissial de Martigny, 
ont toujours été votées presqu'à l'unanimité de 
ses membre?, e,t je pose en fait que le vœu, l'in-

• tention de l'immense majorité de la population 
«ont conformes au but poursuivi par le conseil. 

Je viens donc soutenir le recours de la paroisse 
de Martigny contre l'arrêté du Conseil d'Etat qui 
la prive de l'administration des avoirs du bénéfice 
paroissial pour ep investir l'un des desservans. 
Je dois revenir un peu sur ce qui s'est passé, je 
m'efforcerai de relater le plus succintement que 
possible les faits qui ont amené le conflit. 

Le décret du 29 janvier 1848, articles 28, 29, 
30, 31, 32, déclare propriété des communes dans les­
quelles les paroisses sont comprises, lu fortune mo­
bilière et immobilière des bénéfices paroissiaux dont 
la collalure ou la repourvue, a appartenu à la mai­
son du Si-Bernard, à F Abbaye ou à l'abbé de Saint-
Maurice. Ces communes doivent liquider la fortune 
de cet bénéfices et remplacer le système actuel de 
traitement deHeurs ecclésiastiques par une rente pé­
cuniaire annuelle et de manière a faire cesser tota­

lement les redevances féodales et à diminuer autant 
que possible le casuel obligatoire. Le tout sous la 
responsabilité des communes et la surveillance de 
l'Etat. 

En vertu de ce décret, les communes compo­
sant la paroisse de Martigny,ayant à, cœur l 'exé­
cution des lois, en général, et, spécialement des 
lois libérales, prirent possession des avoirs çUi bé­
néfice paroissial. Elles déclarèrent et firent publier 
que tout ca§ùel é^ait supprimé ; elles fixèrent aux 
de,sseryans un traitement convenable et suffisant, 
traitement payé par trimestre et par anticipation. 

Le clergé protesta, mais }} dût cependant se 
soumettre à la loi. 

La loi du 2 juin 1854 sur le régime, cpmmunal, 
qui est un corollaire et un développement $e l'ar­
ticle 56 de la constitution du 1Q janvier 1848, con­
fère aux autorités .municipales \'atfm}jiisj{ra,tiç\i des 
biens des églises ou destinés au culte. L'Interven­
tion de J'autorjté ecçlé^jasjjque ,n'est adrnise que 
lorsqu'elle a pour objet) la conservation des fonds 
destinés au culte, ou l'emploi conforme aux lois et 
au but de l'institution des revenus .qui en provien­
nent, art. 4, N° 25. 

En vertu de ces lois, les communes de Marti­
gny propriétaires dii bénéfice paroissial, en firent 
administrer les avoirs. Jl leur serait facile d'éta­
blir qu'elles ayajenfc la propriété du bénéfice, abs­
traction faite du décret du 29 janvier 1848. Des 
jugemens rendus par des évêques du diocèse con­
tre des prieurs de Martigny, à l'instance de la pa­
roisse, en font foi. 

Cette administration çpnforme à la loi fut pu­
blique, paisible, non interrompue jusqu'en février 
1860. A cette époque, le conseil paroissial fit pu­
blier, comme cela s'était pratiqué précédemment, 
l'enchère pour le renouvellement des baux échus 
des immeubles du bénéfice. 

M. d'AUèves, prieur de Martigny , réclama et 
fit réclamer par l'autorité supérieure ecclésiatique 
contre cette mise à bail des biens, prétendant que 
le décret du 29 janvier 1848, ayant été abrogé le 
24 mai 1859, il rentrait en possession des avoirs 
du bénéfice et eh acquérait l'administration. 

Le Gouvernement du canton s'empressa d'ad­
mettre cette demande, invita le conseil paroissial 
à abandonner au desservant l'administration des 
avoirs du bénéfice et défendit l'enchère. La lettre 
du Département de l'Intérieur, à ce sujet, n'est 
parvenue au président du conseil paroissial que 
pendant l'enchère et par conséquent trop tard. Cette 
lettre n'avait pas été mise à la poste et c'est pro­
bablement à dessein qu'elle n'est parvenue qu'au 
moment de l'enchère. Celle-ci eut donc lieu, et le 
conseil paroissial répondit immédiatement que les 
communes, étant propriétaires du bénéfice, il ne 
pouvait admettre l'interprétation que le pouvoir 
exécutif donnait à la loi sur le régime communal, 
qu'il était peiné de ce qui se passait, mais qu'il né 
pouvait abandonner une administration que la loi 
lui conférait. 

Sans autres formalités, le Conseil d'Etat, par 

arrêté du 13 février 1860, prononça la nullité des 
enchères, déclara par son compte-rendu qu'elles 
avaient eu lieu par suite d'un abus de pouvoir du 
conseil paroissial, et chargea M. le préfet du dis­
trict de l'exécution de son arrêté. 

M. le prieur de Martjgny fut plus coulant, plus 
large que le pouvoir exécutif; il écrivit au conseil 
paroissial qu'il reconnaissait et respecterait les en­
chères. Il est bon de noter que le décret du 23 
février précité ne tranchait pas la question d'ad­
ministration des avoirs du bénéfice. 

Les choses en restèrent là jusqu'au 9 août 1860, 
à quelle époque, sans consulter Martigny, sans 
que le conseil paroissial eût reçu la moindre com­
munication, le Conseil d'Etat remit à M. le prieur, 
par arrêté, l'administration et la jouissance en na­
ture des avoirs du bénéfice. Cet arrêté ne fut en­
core communiqué à Martigny qu'en septembre 
suivant. Il me semble, après ce qui s'est passé, 
qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer au conseil pa­
roissial de Martigny la qualification d'abus de 

jxujypir. Cette imputation gratuite peut retourner 
à sa source. 

C'est contre ce dernier arrêté que le Conseil 
paroissial de Martigny exerce un recours. 

A mou avis, la loi sur le régime communal, 
art. 4, N° 25, est explicite. Elle confère à l'auto­
rité municipale, l'administration des biens de» 
églises ou destinés au culte, l'autorité ecclésiasti­
que n'a qu'un simple droit A'intervention pour leur 
conservation et l'emploi des revenus. 

Le décret de restitution au haut clergé et à 
quelques corporations religieuses du 24 Mai 1Q59J 
qui devait donner lieu à un concordat impossible, 
n'a pas abrogé cette loi, qui subsiste dans toute 
sa force; il ne parle pas même des avoirs des bé­
néfices paroissiaux, et n'a évidemment pour but 
que le haut clergé et les corporations religieuses 
vis-à-vis de l'Etat. 

Le décret de restitution ne peut, dans aucun cas, 
avoir d'effets rétroactifs, détruire les droits açquia 
des communes à la propriété, et par conséquent, à 
l'administration des avoirs des bénéfices de pa­
roisse. 

L'interprétation que donne le pouvoir exécutif 
à la loi sur le régime communal, en prétendant 
que le conseil municipal n'est chargé par l'art. 4, 
No 25, que de l'administration des fonds de fabri­
que d'église, et nullement des avoirs des bénéfices 
qu'il confond avec les présentes, n'est pas admis­
sible. 

Les bénéfices ecclésiastiques sont définis dans 
plusieurs dictionnaires : Droit fixe de jouir d'une 
portion des biens de l'Eglise. Dès lors, il est incon­
testable que la loi sur le régime communal en 
donne l'administration aux communes, puisqu'elle 
leur .confère le soin d'administrer les biens des 
églises. 

On a dit que les bénéfices curiaux ont exis­
té dè6 le commencement du christianisme : 
qu'ils ont été fondés par la piété des fidèles, etc. 
Je conteste la première allégation et je n'admets 
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que sous toute réserve la seconde. H'est reconnu 
que les bénéfices ecclésiastiques n'ont commencé 
à s'établir que vers le huitième siècle, et qu'ils 
ont eu pour origine, ainsi que les bénéfices mili­
taires, le bon plaisir des souverains de l'époque. 
Il est reconnu aussi que, contrairement au droit 
eanonique, on vit les bénéfices s'accumuler sur la 
tête des mêmes individus, et le Concile de Tren­
te, session 7, chapitre 4, consacre une séance à la 
répression de cet abus. 

• La prébende n'est qu'une part des avoirs d'un 
Chapitre et on ne peut la confondre avec les 
avoirs paroissiaux. Il me paraît de la dernière 
évidence que le Conseil d'Etat a fait erreur dans 
l'interprétation de la loi sur le régime communal, 
et je déclare voter pour l'admission du recours de 
la paroisse de Martigny. Qu'on ne croie pas que 
la population de Martigny n'a pas de religion, 
parce qu'elle entend administrer les avoirs de son 
bénéfice paroissial, elle sait distinguer entre les 
doctrines religieuses et les biens terrestres, elle 
estimé : que ses ministres sont aussi respectables 
et respectés s'ils ne s'occupent pas des biens de 
ce monde, et si tout leur temps est consacré à 
l'exercice de leur divin sacerdoce. 

Martigny ne se fait pas d'illusion sur le sort qui 
est réservé à son recours. C'est pour ces commu­
nes une question de principe qu'elles n'abandon­
neront qu'après avoir épuisé tous les moyens en 
leur pouvoir. Si elles échouent momentanément, 
elles ont confiance dans l'avenir. Un jour meilleur 
luira pour elles et pour d'autres. 

On nous communique la note suivante : 
« Pour se rendre compte, sans préoccupation 

politique, de l'acquittement prononcé par le tri­
bunal militaire, le 8 courant, ensuite du verdict 
des jurés , il suffit de savoir qu'aucun des témoins 
entendus dans les débats n'a déposé que les pré­
venus eussent proféré les paroles incriminées. 

L'article 378 de la loi pénale prescrit unique­
ment aux jurés de se demander : « quelle impres­
sion ont faite sur eux les preuves rapportées pour 
ou contre Paccusé. » L'impression résultant de 
l'absence des preuves a produit la conviction du 
jury que le fait imputé n'existait pas à charge des 
deux inculpés. . 

Lé Conseil d'Etat a réparti comme suit entre 
ses membres les divers départements : 

Intérieur. — Chef, M. de Riedmatten. — Rem­
plaçant, M. de Bons. 

Instruction publique. — Chef, M. Allet. —Rem-
. plaçant M.' de Bons. 

Justice et Police. — Chef, M. de Sépibiis.— 
Remplaçant, M. de Riedmatten. 

Finances. — Chef, M. Allet. — Remplaçant, 
M. de Sépibus. 

Ponts et Chaussées. — Chef, M. Luder. — Rem­
plaçant ,^ . Allet. 

Direction du chemin de fer. — Chef, M. Allet. 
— Remplaçant, M. de Riedmatten. 

Militaire. — Chef, M. de Bons. — Remplaçant, 
M. Luder. 

Le Conseil d'Etat vient de porter l'arrêté sui­
vant, en date du 6 Juin, sur l'organisation de la 
landwehr : 

1.E CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS , 

Considérant que l'arrêté du 18 août 1860* rela­
tif à l'organisation de la landwehr, ne peut être 
maintenu dans ses dispositions principales; 

Considérant notamment, en ce qui concerne 
l'armement de co contingent, que l'Etat ne pos-

LE CONFÉDÉRÉ DU VALAIS. 

sède point les fusils qui seraient nécessaires dans 
ce but, et qu'il y en a, au contraire, dans les 
communes, un assez grand nombre dont il est 
possible de tirer provisoirement parti;. 

Considérant que la Confédération devant pro­
chainement adopter un nouveau fusil d'infanterie, 
les armes actuelles de l'élite, et de la réserve de­
viendront disponibles et pourront être alors em-
employées, en décharge des communes, pour l'ar­
mement de la landwehr; " 

Sur la proposition du Département militaire, 
ARRÊTE : 

Armement. 
Art. 1e r . L'Etat fournit l'armement aux cara­

biniers, à concurrence des carabines dont il dis­
pose. •- ••• >•" 

Sont de droit carabiniers les hommes, [aptes au 
tir, qui fourniraient eux-mêmes leur carabine et 
leur sac de chasse. 

Art. 2. Les communes sont chargées provisoi­
rement de l'armement de la landwehr (chasseurs 
et fusiliers) qui consiste en un fusil au calibre fé­
déral. 

Art. 3. Dès la publication du présent, les com­
mis indiqueront par écrit,' au président municipal, 
le nombre d'hommes portés sur les registres de 
la landwehr de la ooinmune à qui l'armement doit 
être fourni. 

Art. 4. Dans les vingt jours qui,suivront cette 
communication , les commu ies justifieront de 
l'établissement d'un dépôt d'armer communal où 
les fusils de la landwehr seront conservés et soi­
gnés par les commis. 

En cas de retard, le fait sera dénonce par le 
commis au Départe ; ent militaire. 

Art. 5. Au fur et à 'mesure que le nombre 
d'hommes de la landwehr s'accroîtra, le dépôt 
d'armes sera augmenté d'autant. 

Art. 6. Lorsque les fusils actuellement employés 
pour l'élite et larései'vë''seront remplacés par le 
fusil projeté , l'obligation d'armer la landwehr 
cessera de peser sur les communes et celles-ci 
pourront retirer leurs armes. •'•' ••'-'* 

Habillement et équipement. 

Art. 7. Les officiers ont la capote ou la tunique 
et la casquette, de couleur bleue ou verte selon 
Tanne; plus, le sabre d'officier avec ceinturon ou 
baudrier : ces objets sont a leur charge. 

Les sous-officiers et autres militaires ont pour 
tenue obligatoire : 

1° Une blouse en mi-laine, couleur gris de fer, 
avec passepoil, descendant jusqu'au bout des 
doigts et serrée autour de la taille par une cein­
ture en cuir de deux doigts de largeur, avec deux 
poches placées un peu en arrière des hanches ; 

2» Un chapeau en feutre gris, avec cocarde 
cantonale, 

3o Un havresac ou sac de chasse. 
Tous ces objets sont à Ja charge des militaires. 
La cocarde est en vente chez les receveurs de 

district. .,,..,-.,,t. . 
Un modèle de la blouse sera déposé dès" le 15 

Août prochain, chez les commis des chefs-lieux. 
Marques; distinctives. 

Art. 8. Les marques distinctives des officiers, 
portées à la casquette, sont les mêmes que celles 
de l'élite et de la réserve (nouvelle ordonnance). 

Les sous-officiers et caporaux ont les galons et 
marques distinctives de l'élite et de la réserve : 
ils sont à leur charge. 

-, • Itinéraire. 
Art. 9. Toute la troupe reçoit 15 centimes d'i­

tinéraire par liene et autant pour le retour. 

Entretien. 
Art. 10. Lorsque la troupe est au service fédéral 

ou cantonal, elle reçoit la solde et les rations ré­
glementaires. 

Lorsqu'il ne s'agit que de l'inspection fédérale, 
elle reçoit : 

Les officiers, 1 fr. 50 c. le jours d'arrivée, autant 
le jour du départ et 3 fr. 50 c. le jour de l'inspec­
tion. 

Les militaires, un pain de 2i onces pour toute 
la durée de la réunion, la ration de viande le jour 
de l'inspection, et la soupe le soir de l'arrivée e} 
le matin du départ. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Organisation et instruction. 

Art. 11. Le Département militaire est autorisé 
à réunir la landwehr en 1861, avant l'époque de 
l'inspection fédérale, par commune ou groupe de 
communes, afin de procéder à la constatation 
du personnel et au choix des gradés et pour lui 
faire donner une instruction sommaire. ' u ;'". 

Art. 12. Les fusils déposés par les communes 
en 1859 et qui ont été trouvés impropres, à la 
transformation leur seront restitués sans retard. 

Art. 13. L'arrêté du 18 Août 1861 est rapporté. 
Donné en Conseil d'Etat, à Sion, le 6 juin 1851^ 

pour être publié et affiché. 

(Suivent les signatures.} 

Trois veveysans et un lausannois ont escaladé 
la Dent du Midi, le 10 juin, pour la première fois, 
pendant la saison qui vient de s'ouvrir. •'. < 

Temps magnifique et serein, ces intrépides-
touristes ont obtenu tout le succès qu?ils en atten­
daient. >.;,•; 

CONFÉDÉRATION S U » > 

Les Chambres fédérales sont convoquées, pour 
là session ordinaire de 1861, le lundi l»"-: Juillet', à 
10 heures du matin. , • . . - . 

Les objets à traiter sont : 
1<> Vérification des actes de nomination des 

membres nouvellement élus au Conseil.national ; 
communication de nouvelles élections au Conseil 
des Etats; ,..• 

2° Formation des bureaux du Conseil national 
et du Conseil des Etats; '. 

3» Election dû président de la Confédération et 
du vice-président du tribunal fédéral pour l'année 
1862; • • f.i; ... •..,-,;; V 

4o Nomination de la commission pou,r l'examen 
de la gestion du Conseil fédéral et du compte 
d'Etat de 1861, ainsi que du budget pour 1863 ; 

5» Rapport de gestion et compte d'Etat de!8é0; 
' 6° Budget pour 1862 ; '.-. ,i,i if.V ' 
. 7» Crédits supplémentaires; , ,;.„ 

8° Rapport et propositions sur la réorganisation 
des archives fédérales ; "' ' 

9o Rapport et propositions sur l'état des travaux 
de la routé du Bru'nig ; 

10° Rapport etpropositions sur le fort des ma­
riages mixtes ; •; ;,:, 

11° Rapport et. propositions,sur la.construction 
des routes militaires (en délibération au Conseil 
des Etats) ; '•'"•.•• 

12° Rapport et propositions sur les subventions 
aux cantons d'Uri, Schwytz, Grisons et Valais 
pour l'établissment de la route de la, Furka, d'O-
beralp et de l'Axen et pour le réseau de'routes des 
Grisous; , 

13° Rapport et propositions sur la question du 
recrutement de la cavalerie ; •' '•• "•• 

14° Rapport et propositions sur l'adoption de 
canons rayé*; • • . • . . ; .-. .'•':.-, 
. 15° Rapport et proppsitions sur l'abolition des 
droits dits Portén et Ruttner dans lé captqh des 
Grisons; 

16° Rapport et propositions sur la révision 'de 
la loi sur les taxes postales ; ' 

17° Rapport sur la motion de M. le conseiller 
national Segesser concernant la mise à néant du 
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procès de haute, trahison (en délibération:au Con-
| eeil national)'; ;"- • -• t 
I 18° Reeours de protestans dans le canton de 
Fribourg, concernant les jours de fêtes ; 

19» Recours du gouvernement des Grisons tou­
chant l'arrêté du Conseil fédéral au sujet de la 
défense d'exportation de bois de la commune de 
Schuls; 

20» Demandes en grâce pour contravention à.la 
loi sur les enrôlemens ; 

21° Pétition de M. Elmer à Zurich, concernant 
une assurance fédérale contre l'incendie. 

Autres rapports et propositions éventuelles. 

Voici l'ordre général de clôture adressé par Je 
colonel Salis aux troupes composant l'école fé­
dérale. 

. , Thoune, le 8 juin 1801. • 
Officiers, sous-officiers et soldats, 

Je me fais un plaisir tout particulier de pouvoir, 
à la fin de l'école centrale, vous exprimer; non-
seulement ma satisfaction personnelle sur la 
marche de l'instruction et les résultats acquis, 
mais encore l'entier contentement de Inspecteur, 
M le chef du département militaire L dérab 
' Je remercié tout d'abord MM,, les instructeurs 
pour les résultats .auxquels on est parvenu par 
suite de l'excellente instruction qu'ils ont donnée, 
ainsi que MM. les brigadiers qui ont su interpré­
ter mes'Ordres d'une manière habile et persévé-

i rante. 
Quoique sous le rapport de..la discipline, un 

corps n'ait pas marché de front aves les autres 
corps au commencement de l'école d'application, 
et n'ait pas d'abord observé là' discipline telle 
qu'elle est exigée par notre constitution militaire 
qui repose sûr le sentiment' individuel de vouloir 
bien faire, je ne puis que téhioigner soiis.ce rap­
port mon entièrésatlsfactiori. ' 

Le temps peu "favorable qu'il a fait au commen­
cement de celte semaine nous a procuré une lé­
gère image des fatigues et privations que le sol­
dat suisse, ainsi que tous les autres soldats, a à 
supporter et des devoirs que nous impose notre 
organisation militaire. Ce n'est que si nous som­
més résolus de satisfaire scrupuleusement a tou­
tes les exigences que nous pouvons attendre avec 
impassibilité des temps plus sérieux. : •". • 

Retournons dans nos foyers avec cette convic­
tion et cette résolution, et tâchons de les propager 
dans notre pays pour que la patrie puisse compter 
à toute heure sur ses défenseurs. Gardez un bon 
souvenir à votre commandant d'école, comme je 
n'oublierai pas, noii plus les braves troupes que 
j'ai eu l'honneur de commander. 

En vous souhaitant un heureux retour dans vos 
foyers, je ne doute pas que vous garderez la 
bonne discipline, aussi en voyage. . 

Le commandant de l'écoîo, 
(Signé)': Ed. DE SALIS. 

GLARIS. — On lit clans la Gazelle de Glaris : 
'« Nos lecteurs apprendront avec plaisir que le 

eoihlté de secours s'occupe sérïëusement'de faire 
retirer de l'étranger les enfans qui y sont soignés'. 
Oaris sa dernière séance,,il a décide que. tous ceux 
qui ne sont Das.danâ dès établissemens d'éduca­
tion 'au dehors, doivent ,être:rappelés prochaine­
ment. Un grand nombre de parens Font déjà fait, 
et nous espérons que les autres en feront bientôt 
autant et d'f^x^qiânaespotu-remplir, tpurs devoirs 
autant .envers,leurs enfans qu'envers leur$.com­
munes. Le comité ne négligera pas de prendre de 
nouvelles mesures à'cÇ'siijet, quand les parens ne 
seront"pas .en état de ' prendre eux--mêmes soin 
des ehfâns qu'ils ont envoyés à l'étrarigey,'il y 
sera'pourvu dans- les établissemôns'.' .cantonaux 
des pauvïes,.tels que la colonie de Lîiits pour les 

Earçons/ et l'établissement de Mollis pour les filles, 
'on doit savoir que l'état de nos communes et de 

notre pays n'est pas encore arrive aii point d'être 
obligé de faire émigrer ses enfans pour ne s'occu­
per ,.que,de, ceux, qui restent, comme dans-les mal­
heureuses, années de guerre et de. famine ducoai; 
mençement .f\ê ,<je, siècle..^, Ces, mots paraîtront 
peutrê|r'e ûn.'peuidu.rs, ^a i s comme nous croyons 
en jëiï'Thohheur de nos communes et de notre? 
canton, nous avons le courage de le dire à haute 
et intelligible voix. Nous pensons à l'avenir. » 

— Les Suisses résidant, à.Marseille ont réuni 
jusqu'à nquf mille 'francs} fiotir le$ iàcendiés de 
Gl ris. — Le caiïton de Berne a envoyé jusqu'à 
présent 1 ;ti,H72 ,fr. tJ8 c.-Les'.dons d& deux dis­
tricts ne figurent pas dansçette somme.—A Bâle, 
les souscriptions se'montent aujourd'hui à 121,770 
francs. — La somme des, dons adressée jusqu'à 
mardi soir au comité central de Glaris s'élevait à 
y.j0,000 i'r. '"'" 

GENEVE. — Lé dernier supplice infligé dans 
Genève, il y a à peine un uiois, ne; paraît pas de ­
voir porter les 'fruits que l'on se plaisait à'espé-
rcr : un crime accompli dans des circonstances 
barbares >vient d'être commis dans les murs de 
Genève. Voici;les renseignenrena qui parviennent 
à, ce sujet. Dans : la. soirée de,dimauche, trois in­
dividus ont cherché que^e^e: à un'ouvrier serru-; 
rier qui.se , trouvait dans m'n café des Pàquis. On 
parvint à arrêter l'altercation; mais l'ouvrier r e ­
doutant de tomber dans: un guet-apens, refusa de 
sortir avec les habitués dé l'établissement; il.se 
tint caché jusqu'à deux heures du matin, espérant 
que ses adversaires se seraient éloignés et qu'il 
pourrait se retirer sans danger. Il n'en a r ien été. 
il a été assailli et assommé à coups de pierres, puis 
son cadavre a été jeté dans le lac pour que l'on 
crût à un'accident.'" - -

•XOUVEliLES ÉTRANGÈRES. 

France.' 

La reconnaissance du royaume d'Italie par la 
France, l'accord établi à ce sujet entre les cabi­
nets de Londres et de Paris, les négociations pour­
suivies pour le même objet entre le gouverne­
ment français et laRussie, enfin les dépêches ad­
ressées par M. Tiiouvenel aux cours de Madrid et 
de'Vienne pour leur annoncer les résolutions, 
de son souverain et les motifs de ces résolutions, 
tout cela est confirmé aujourd'hui de la façon 
la plus irrécusable;-' -'»• ~'-i- • ••- •• ••• '. .• 

La recômiàissauce- de l'Italie paraît avoir été, 
non pus décidée, mais-réglée et précisée dans un 
conseil des ministres; ténu,à Fontainebleau. C'est 
une reconnaissance de mit!, qui n'impli'què aucune 
garantie, mais quineComporte non plus aucune 
condition. Imposer mie condition, c'eûtété prendre 
des engagements. Le document qui constatera la 
réconnaissanee exprimera probablement des ré­
serves sur le mérite deslaits accomplis ; peut-être 
ira-t-il jus'qu?à regretter'que l'ïtaliem'ait pas tenu 
compte dés basetide'la réorganisation arrêtée à 
Villal'ranca, mais ilm'ira-pas au delà, et le cabinet 
dé Turin, en présence'du- résultat' acquis, pourra 
faire bon marché de ce blâme indirect. 

Quant à la. q^ejSti&n-roraai&e,. .elle reste provi­
soirement .dans le slatuquo. La reconnaissance de 
L'ïtàlie n'entrainera pas 'l'évacuation de Roine; 
des déclarations .très-fqrmelïè's en ce seùs sont 
consignées dans Ici,'dépêches" adressées à Vienne 
eÇk Madrid, et l'on âssute gu'èlles.se retrouveront' 
encore, dàiis.jes' publicâtïohs officielles qui annon­
ceront !le fait de là récoiînaissatice.' Mais .ces r é ­
serves n'ont'tUdctemm^ qu'une'portée relative,! 
ëlle^luisieVl; la PQ.rte ouverte'â' revenir, et sur­
tout elles n'obligent 'pas' le'roî1'Victo'r-Emnianuèl' 
à,,prendre^ en-iaYauy fie, l'autorité temporelle âû 
Saint-Siège, ; des 'engag§mèïjrs* qvfi.'auraient pi'i'vé 
l'Hidie des chances d êtabïiV.ïâmàisà^Rdme'léïiëge 

itra -de son gouvernement. 
rit 
cei 

Des nouvelles de Rome du 12 reçues à 
dans l'état Turin, signakuitde. no o veaux ttrqtfhles 

de la santé dè'-Tfêîl . 'Ces? nôviveires causent, à 
juste titre, une grande émotion dans toute l'Italie. 

— Lafafriefait, sur Iaréconnaissance de l'Italie, 
les comnjerçij^ijegsque yoiçj : '^'- "̂ £ î-£ $û 

" Ou "assure que des négociations seraient ou­
vertes pour arriver au rétablissement des rapports 
diplomatique^, enixe la France et la cour deTurin. 
Si ces négociations aboutissent;, elles' auront pour 
conséquence la reconnaissance de fait du royaume 
italien, composé des prpvinces et des Etats qui 
oht'.été placés, sous le sceptre de S. M..le roiViç-
tor-Emhïànuël,' à la suite d'événements sur les­
quels là'Fràiicé n'a paâ' à se prononcer aujourd'hui, 
maîs'qiii sé'sdh'tiafeconlpliè à!la fav'élir qù'pi'inçipë 
de non intervention reediinu: par'l 'Europe, ''.,'.. ' 

« L à fêpi1is$<Âes! rapports cliplo'hïâti'dties' avec 

Turin n'impliqueraifcjjde la .part la France, au sujet 
de l à politique du royaume, italien, aucun juge­
ment sur le passé ni aucune solidarité pour l'a­
venir. Elle constaterait que le gouvernement de 
fait de ce nouvel Etat estsuflisamment^ablipour 
qu'il soit 'possible"d'entretenir avec lui "'de s rela­
tions internationales que réclament • impérieuse^ 
ment les intérêts des deux pays. ; i. r ni<.<-u 

«• La France, par sa nouvelle attitude,.•u'entensh 
dràit intervenir en rien dans les affaires>inleiiteu-! 

res ou extérieures du royaume italien, qui-reste 
seul juge de sa conduite, comme iil-estf maître de 1 
son avenir et de ses destinées.' Elle agirait vis-.à-
vis de lui comme feront un jdm-; dansia'q'uestionU 
américaine, les grandes^ puissances européennes, 
en reconnaissant la nouvelle république des Etals ' 
du Sud, lorsque cette répubhque aura caristiktti•'; 
un gouvernement assiai sur,des •bàss&.qiii per^/ 
mettronb de nouer avec lui des rapports .intçik-,. 
nationaux et profitablesià l'intérêt général. » •• "..T 

Hongr ie . 

; Les journaux de Vieime-publient la lettre sui­
vante signée de plusieurs parents et amis do Te-
leki: 

« Dans une correspondance' 'de Vienne" de'la 
Gazelle d'Aitgsbmtrg, on rapporte pbiir expliquer . 
la mort de Ladislas Teleki lecontél'd'un,:échange,> 
de lettres qui aurait eu lieu entre lui et'ï'émperé'ur''-

:Napoléon, correspondance qui auraitconstitûéyme 
violation de la parole .donnée par'.Teleki lors dé 
sa mise en liberté. »' : ".""' 

«Toute cette histoire jiorte si évidemment le. 
caractère de l'invention, qu'il serait superflu d'en • 
parler si elle ne contenait pas l'accusation contre 
le défunt d'un manque de parole dont il se serait 
rendu coupable. JSous, les parents et amis per­
sonnels de Teleki, nous nous croyons' en consé­
quence appelés, afin de sauvegarder sou honneur 
qui l'ii a toujours été plus cher que la viSJ te'dé­
clarer que cette accusation • du correspondant 
anonyme n'est que mensonge et calomnie..et de., 
le sommer d'en donner des preuves, se noinniçiv, 
lui et ses garants. Celui oui ne respecte pas]a,-
sainteté du tombeau, qui n'a pas honte d'm.su.ltér'' 
la cendre d'un homme d'iioimeùr, a du moins je ' 
devoir de fournir la preuve clé ses accusations, et:' 
répondre aux anïi s de l'insulté.. Nous attendons', 
de l'honorabilité de toutes les rédactions que le»,' 
feuilles qui ont reproduit l'àecusation reproejuiserit, 
aussi la. présente déclaration. ', "• . •• . / ,','.'' 

(Saiçeiil-lès eigjiatiirfis'.y^' 

Sons'c'rJpîioii cn'ravcViï' des 'In'é'cn'dîfis'iiû'1 i-' 
•''•' :" : « î a r i s . '' "•.:';;;;1 •,,ri."r:";,:l(l 

••;•:.' • Li'ij..i-. • . • . , • - .< •>•. . ) .w^.'i • , . , ÏA,\\ .-(.!. 
: -De Vo.uyry. —Reçu, de dite commune^jLOO I'r. ; . 
la Société de cible, 50 ; une Anonyme}- QOrj^dt^ 
MM. Pignat-Roch, 20;.:Alexandre Fum&y,' 5;;y; 
Er.-Jos. Cornut, 5;.Elle Goruut, 5; " M"? Jiulieohec 
Fumey-j 5 ; Weber, .5,, MiiesiSaphieet Doraclite' 
Bonjean, 5 ; E m i BdsflOpayia^tiMichèhÊotn^! 
iQuagHa,. 4 ; Levet^. oonseiUer, 4'^MicbëUHypoL' 
Go.rnutjS; Vomberg, 3 ; ;iïôan-dîeaJ8an^-3;^4||ntl 
Pittet, veuve, 3 ;; Hugon, 3 ; Constantin, tFùtftëy;£ 
3 ; Mellay, 2 ; ; Hyp. Levet,. 2; Aloys, Cornut,.112;;'. 
Théodule Coi-aut; 2 ; François ,Cornntv2i;;Rigbli;i" 
2; Décàilletj ,2; Jean Delavy,^.; J..-F», Pignat;.-2^! 
Piguat, capitaine, 2 ; Antoine Vuadiri,'i2; Jules'.' 
Cornut, 2';. Charles Cornut, 2 ; Delavy-Mottieiv 
2 ; Cornut, huissier, 2; M«e Léonidë Médical 2 ; 
Hyacinthe. Delavy, 2 ; Pignat. pontonnier, 2^ D e -
lavyrCarraux, 2;?Hyac. Bonjean,'2 \-> Emmainiel! 
Pot, 2 ; Alexis Delavy, 2 ; Collet, 2^i-'Aldobrahd» 
Cornut,; 2 ; Emmanuel Carraux, i 2rEmk'îanùél ' 
Delavy, 2 ; Grenat, frèi-csy 4;' Jeanrfèaip'fâtefiul'--
fetv2 ; Jules Pot,' 2.; Jos. Pignat,.2.; Cyrl Médiao'i 
2; Alfred,Médico^.2 ; Louis Carraux,-2fn'Mu? Au> 
xence Pot, 2 ; Ehe Parchet,v2';VChaïlës Pot,-;2î;i 
Jean-Fr. Pignat, 2; Léon Parchet, 1; 40; Nestor. 
Pignat, 1, 50; Andrieu, fils, 1, 50 ; Delavy, syn­
dic, 1, 50; de divers en. moin cires, valeurs, 51,*75. 

.&••-.<.; -:p.ii.W> ï ï i i ^Toïàï- ' ff . m . 65 
; De M. Favre, capitaine, à Massongex, 3-.-f— 

:Dons précédens ,. ; " i^ / , :. . ' ... 3995è J8, 
'' '- " T o t a l : ffi 4386'/'88 

^„, ' ; l , . '^! 
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LE CONFÉDÉRÉ DU VALAIS. 

ANNONCES. 
Avis aux Voyageurs. 

Les voyageurs venant d'Italie ou du Valais 
trouveront dans les gares de Sion, Saxon-les-
Bains, Martigny et St-Maurice, des billets pour 
les diverses localités desservies par le chemin de 
fer de l'Ouest-Suisse, Vevey, Montreux, Genève, 
Lausanne, Yverdon, etc. .% 

Les voyageurs trouveront aussi ' à la gare de 
Bex, voisine de celle de St-Maurice, des billets 
pour toutes les stations de i'Ouest-Suisse, pour 
toutes les localités desservies par les chemins de 
fer de la Suisse allemande, et enfin pour Lyon, 
Maçon, Paris, Neuchâtel, Pontarlier, Dijon et Be­
sançon. 

La gare de Bex enregistre aussi les bagages 
pour la plupart de ces localités. 

AVIS. 
La société de secours mutuels de Sion est con­

voquée en assemblée générale ordinaire le 30 
juin, à deux heures, dans la salle de l'Hôtel-de-
Ville, à Sion. 

Les citoyens qui seraient dans l'intention de 
ae faire recevoir membres de cette associa­
tion doivent présenter leur demande aux commis­
saires Massard , lieutenant, et Six jusqu'au 28 
juin courant. 

LE COMITÉ. 

ROB LAFFECTEUR, 
seul approuvé en France, Russie et Autriche. 

H est bien supérieur à l'essence et aux sirops 
de salsepareille, de Cuisinier, de Larrey, à l'io-
dure de potassium et aux préparations de deuto-
ehlorure hydrargiré. D'une digestion facile, agréa­
ble au goût et à l'odorat, le Rob est recommandé 
par les médecins de tous les pays pour guérir les 
dartres, abcès, cancers, teignes, ulcères, gales 
dégénérées, scrofules, scorbut, pertes blanches. 
Toutes ces maladies, provenant d'une cause in­
terne, c'est à tort qu'on croirait les guérir par 
un£i médication externe. On prescrit aussi le Rob 
été Êoyveau-Laffecteur pour le traitement des af­
fections des systèmes nerveux et fibreux, telles 
que goutte, douleur, marasme, rhumatisme, hy­
pocondrie, paralysie, stérilité, amaigrissement. 

Le Rob de Boyveau-Laffecteur, préparé et ga­
r a n t i véritable par la signature du Dr. Giraudeau, 
de Saint-Gervais, est utile pour guérir radicale­
ment, et en peu de temps, les flueurs blanches 
acrimonieuses et les accidens contagieux nou­
veaux ou anciens. Le Rob guérit surtout les ma­
ladies syphilitiques que l'on désigne sous les noms 
de primitives, secondaires et tertiaires. Le Rob de 
Boyveau-Laffecteur a été approuvé par l'ancienne 
Société royale de médecine, par le décret de l'an 
XITT et fourni à la marine de France en 1788 et 
1793. En 1850, il a été approuvé en Belgique par 
le ministre de l à guerre pour le service sanitaire 

• de l'armée belge, et en dernier lieu il a été offi­
ciellement autorisé pour tout l'empire de Russie. 

DÉPÔTS DU ROB CHEZ TOUS LES PHARMACIENS, CHI­
MISTES ET DROGUISTES qui vendent des spécialités 
médicales, et notamment : Bâle, Bernouilly ; 
Chaux-de-Fonds, Vielle; Génère, Heer; Adrion et 
Fol^ Olivet, Adr ione tFo l ; Glaris, Orlitz; Lau­
sanne, Allamand ; Locle, Leroy ; Lugano, Giosia 
TJbaldi ; Lucarne, Muller ; Neuchâtel, Jules Ma-
they; Soleure, Jent et Gassmann; Strasbourg, 
Béer. — Dépôt général : à Lyon, à la pharmacie 
centrale de Dorvault. 

A rendre au comptant. 
Par aussi petites quantités que l'on le désire' 

du très-bon vin vieux d'Yvorne, à un prix rai­
sonnable. S'adresser à M. MASSIP, à Aigle. 

- A l'imprimerie de ce journal on de­
mande un apprentif. 

LA BELGIQUE, 
COMPAGNIE D'ASSURANCE CONTRE 

L'INCENDIE. 

EXTRAIT DU COMPTE-RENDU DES OPÉRATIONS DE CETTE 

COMPAGNIE 

au 31 décembre 1861, 
Ainsi qu'il a été arrêté dans la dernière Assemblée 

générale des Actionnaires, le 27 mai 1861. 

Le total des assurances souscrites au 31 dé­
cembre 1860, s'élèvent à deux millards, huit cent 
seize millions, quatre: cent soixante-quatorze mille, 
six cent quatre-vingt-cinq francs. 

La recette de 1860 a été de 1,610,495 fr., et en 
primes à recevoir de 3,604,266 fr. 

Les sinistres payés pendant l'année 1860 sont 
au nombre de 580 et forment la somme de francs 
686,823. 24 cent. 

Le rapport des commissaires constate que tous 
ces sinistres ont été réglés immédiatement, sans 
donner heu à aucun procès. 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

des sinistres payés par la Compagnie LA BEL­
GIQUE depuis 1855 jusqu'à 1860 inclusivement. 

NNÉES. 

1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 

NOMBRES. 

9 
175 
361 
544 
690 
580 

SOMMES PAYÉES 

33,162. 15 
207,388. 75 
3 0,555. 85 
880,618. 27 
660,273. 99 
686,823. 24 

2319 2,798,822. 25 
Signé les commissaires : 

Charles LIEDTS, ministre d'Etat de Belgique ; 
BRUOMANN , directeur de la banque nationale 

belge ; 
Ch. FAIDER, ancien ministre de la justice; 
J. R. BISCHOFFSHEIM , banquier-directeur à la 

banque nationale belge. 

Agents de la Compagnie en Yaiais : 
MM. FRUZZINI-JORDAN, à Brigue; 

C. BÂTARD, à Loèche-Ville ; 
Léon BEBCLAZ, à Sierre ; 
Le président BARBERINI, à Sion et Bramois; 
Le président FROSSARD, à Ardon ; 
Alexis GAY, notaire à Martigny-Ville ; 
Louis MARTIN, procureur, à Monthey ; 
JACQUIN, huissier à St-Maurice ; 
Franc. DUCHOUD. conseiller, à St-Gingolph. 
LOCHMATTER,à viège. 

Avis de l ' Inspec teur . 
La Compagnie du SOLEIL ayant annonce 

qu'elle cessait ses opérations en Valais, ceux de 
MM. les anciens assurés de cette Compagnie qui 
voudront bien donner la préférence à la Compa­
gnie LA BELGIQUE en ont parfaitement le droit. 

H est rationnel, en effet, qu'un contrat étant 
passé entre deux parties, l'une venant à se déga­
ger, l'autre est complètement libre de ses actions 
et, partant, de contracter avec telle autre qui lui 
conviendra. 

La Compagnie LA,BELGIQUE garantira au 
besoin les assures qui traiteront avec elle des r é ­
clamations qu'on voudra leur faire à ce sujet. 

Hôtel et Pension 
-; 1)B LA 

DEJ¥T DU JIIIM, 
A CHAMPÉRY, 

Tenu par GERMAIN LONFAT, 
L'UN DES ACTIONNAIRES. 

Le confortable de< cet établissement, la salur-
brité du climat, la beauté du site, les excursions 
variées, rendent Champéry le lieu de rendez-
vous d'une foule d'étrangers. A partir du 1« juin 
on y reçoit des pensionnaires. 

Prix : fr. 4. 50 cent, par jour, logement et ser­
vice compris. 

COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHÉNIX. 
L'assemblée générale des actionnaires a en Heu 

le 2 mai 1861 ; ils ont approuvé à l'unanimité les 
comptes du deuxième semestre 1860. qui leur ont 
été soumis dans cette séance. 

Les valeurs assurées par elle à cette époqua 
s'élevaient à 6,141,952,132 francs, déduction faite 
desrisques éteints ou annullés. 

Depuis son origine, qui date de l'année 1819 
elle a payé à 69,964 assurés pour dommages d'in­
cendie lu somme de 74.976,251 fr., dont 2.095,496 
fr. en Suisse. ' 

Malgré cette masse considérable de sinistre» 
réglés avec promptitude, la Compagnie françaifie 
du PHENIX forme un fonds de réserve qui, au 31 
décembre 1860 était de . . . fr. 3,738 885 

A cette garantie spéciale et à ' 
celle du fonds social de . . . 4 000 000 
entièrement réalisés, il faut ajou- ' ' 
ter les primes à recevoir du let 
janvier 1861 au 31 décembre 
1861 et annés suivantes dont le 
montant s'élève à 23,000,000 

Garantie totale : fr. 30,738,89$ 
Ces dits capitaux et la loyauté connue de la 

Compagnie du PHENIX-doivent offrir aux assu­
rés toutes les garanties désirables. 

L'agent soussigné est autorisé de traiter des as­
surances pour la dite Compagnie à des condition* 
avantageuses et se recommande à cet effet à l'ho­
norable public. 

St-Maurice, le 25 mai 1861. 
Gustave de WERRA. 

Sont chargés aussi de recevoir des proposition» 
d'assurances : 

MM. l'avocat Maurice ROUILLER, à Sion ; 
le capitaine Pierre BRINDLBN, à Brigue -t 

Louis GAY, à Martigny-Bourg, 
Si tuat ion de l ' agence en Valait» 

depuis son origine en 1838 de la Compagni» 
française du PHÉNIX. 

Total des capitaux assurés au 30 juin 1860, 
946 polices . . . fr. 10,781,915 

Id. au 31 déc. 1860, 985 polices 11,409,164 
Au 30 juin 1860: 

Primes nettes perçues 
dès le principe. . . . fr. 64,713. 64 

A déduire 60 sinistres 
payés avec frais . . . 69,840. 09 

En perte : fr. 5,126. 45 
Au 31 décembre 1860 : 

Primes nettes perçues 
dès le principe . . . fr. 68,400. 60 

A déduire 62'sinistres 
payés avec frais . . . 70,005. 09 

f En perte : fr. 1,604. 49 

. Ont reçu des indemnités de sinistre dans ee 
semestre : 

MM. Devouassoux, frères, à Martigny fr. 15 
Jacquieroux, id. 160 

„ , fr. 165 
St-Maurice, 1er juin 1861. 

L'agent général en Valais, ' 
Gustave de WERRA. 

En consignation 
devant se liquider promptement à prix réduit : 
Thé Pecco, fr. 4. 65 la liv., par 5 liv. et au-

dessus 4. 40. — Thé Souchong, J™ qualité, 3 . 25 
la liv., par 5 et au-dessus, 3. — Id. 2« qualité, 2. 
85 la liv., par 5 et au-dessus, 2. 60. — T h é Sou<-
chong, 4. 25 la liv., par 5 et au-dessus 4. 

S'adresser chez sœurs SPINDLER-CHASTQN, an­
cien commerce de J. SPECKEL fils, rue de Lausan­
ne, 17, à Vevey. 

On demande un associé avec 2,500 francs £bur 
une opération financière »âes plus sérieuses, qui 
rapporterait 200 fr. par jour, 6000 fr. par mojis. 

S'adresser aux initiales G. D. P. , poste resi-
tante à Sion. 

SION. — IMPRIMERIE D'EDOUARD LJSDEBICII. 




